Résolution du Parlement européen sur le rapport annuel 2007 sur les droits de l’homme dans le monde et la politique de l’Union européenne en matière de droit de l’homme
1.
Rapporteur: Marco CAPPATO (ALDE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0153/2008 / P6_TA-PROV(2008)0193

3.
Date d’adoption de la résolution: 8 Mai 2008

4.
Object: Rapport annuel 2007 de l’UE sur les droits de l’homme

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires étrangères (AFET)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
Le Parlement européen réaffirme les principes généraux et propositions en ce qui concerne les droits de l’homme, la démocratie, la paix et la non-violence. Il demande que l’UE mène une politique cohérente visant à défendre et protéger les droits de l’homme dans le monde entier et à renforcer la politique extérieure et de sécurité commune (PESC) afin que la protection et la promotion des droits de l’homme soit une priorité de la PESC. La capacité de l’UE de réagir rapidement aux violations des droits de l’homme dans les pays tiers doit être renforcée. Le Parlement européen appelle également le Conseil et la Commission à intégrer la politique des droits de l’homme dans toutes les politiques extérieures, à examiner systématiquement les questions relevant des droits de l'homme dans le cadre du dialogue politique à tous les niveaux et à mettre au point des stratégies, par pays, en matière des droits de l'homme ou, tout au moins, d'inclure les droits de l’homme dans les documents stratégiques par pays (DSP).

La résolution examine ensuite en détail les activités du Conseil et de la Commission concernant les droits de l'homme dans les enceintes internationales et les différentes lignes directrices en matière de droits de l'homme. Elle passe au crible les performances du Conseil, de la Commission et des présidences, les programmes d’aide extérieure de la Commission, notamment l’EIDDH, l’assistance et l’observation électorales, l’intégration des droits de l’homme et, enfin, les commentaires sur l’efficacité des interventions du Parlement européen dans des cas touchant aux droits de l’homme.

Un grand nombre de recommandations/requêtes dans la résolution adressées à la Commission ou au Conseil et à la Commission sont déjà à l’étude ou appliquées dans les limites du mandat et des compétences de la Commission (points 7, 18, 19, 23, 24, 30, 34, 35, 38, 49, 54, 67, 76, 80, 82, 83, 93, 95, 97, 100, 105, 110, 113, 114, 127, 132, 133, 138, 139, 142, 143).

D’autres recommandations/requêtes à la Commission ne peuvent être traitées car elles n’entrent pas dans le champ d’application du mandat de la Commission et sont de la compétence du Conseil ou des États membres (points 11, 26, 50).

En ce qui concerne les requêtes du point 111 relatives à une augmentation du budget de l’IEDDH et du point 112 concernant un personnel supplémentaire affecté à la mise en œuvre de l’IEDDH, elles nécessitent une décision de l’autorité budgétaire dont le Parlement fait partie. La Commission a déjà prévu d’accorder un rôle plus important aux questions des droits de l'homme et de démocratisation dans les mandats de ses chefs de délégations qui prévoient que le conseiller politique ou un autre membre du personnel ayant suffisamment d’expérience suivent ces questions très attentivement dans leur pays d’accueil. Dans le contexte budgétaire actuel, il n’est pas possible de nommer du personnel supplémentaire pour assumer les tâches dans ce domaine. Une importante formation du personnel s’occupant de pays tiers est organisée en interne afin de tenir compte de la dimension des droits de l’homme à tous les niveaux d’activité (RELEX a organisé des cours de formation et AIDCO des ateliers régionaux).

En ce qui concerne le suivi des violations des droits de l’homme, des mécanismes de contrôle internationaux existent déjà tels que ceux des Nations unies et la Commission ne devrait pas avoir pour objectif de les répéter inutilement mais plutôt de les soutenir et de les utiliser comme base de discussion avec des pays partenaires comme cela est déjà le cas. Par ailleurs, les nombreux dialogues politiques et concernant les RH avec des pays partenaires au niveau mondial, fournissent les moyens complémentaires de contrôler la situation des RH.

La Commission n’est pas en mesure de répondre de manière positive à plusieurs autres recommandations ou requêtes figurant dans la résolution pour les raisons indiquées ci-dessus. Cela concerne les recommandations/requêtes faites aux points 13, 70, 78, 123, 128 et 141.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

Point 13: Appel à identifier «les pays suscitant des préoccupations particulières».

La Commission contribue activement aux travaux du Conseil visant à identifier des pays cibles pour la mise en œuvre des lignes directrices relatives aux droits de l’homme. Toutefois, le Conseil n’envisage pas d’aller au-delà en identifiant les «pays suscitant des préoccupations particulières» de manière plus générale étant donné qu’il n’existe aucune convergence de vues entre les États membres à propos de cette question sensible.

Point 70: Appel à encourager les défenseurs des droits de l’homme à diffuser des informations sur les théories et les pratiques de l’action non violente.

Selon les lignes directrices de l’Union européenne concernant les défenseurs des droits de l’homme: «les défenseurs des droits de l’homme sont des individus, groupes et organes de la société qui promeuvent et protègent les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus. Les défenseurs des droits de l’homme s’emploient à promouvoir et à protéger les droits civils et politiques et à promouvoir, à protéger et à mettre en œuvre les droits économiques, sociaux et culturels. Ils promeuvent et protègent également les droits des membres de groupes tels que les communautés autochtones. Cette définition n’inclut pas les individus ou les groupes qui commettent des actes de violence ou propagent la violence». Les défenseurs des droits de l’homme sont, par définition, non violents et la Commission n’a pas pour mandat d’encourager les défenseurs des droits de l’homme à aller au-delà du domaine dans lequel ils ont choisi de s’engager ou de leur demander de diffuser des informations sur des sujets spécifiques.

Point 78: Appel au Conseil et à la Commission à publier les objectifs fixés pour chaque dialogue sur les droits de l’homme et à contrôler leur réalisation.

La Commission et le Conseil sont, par principe, en étroit contact avec le Parlement européen et les organisations de la société civile à propos de tous les dialogues relatifs aux droits de l’homme. Eu égard à la nature confidentielle des dialogues et en accord avec les pays tiers concernés, la Commission n’envisage pas la possibilité d’aller au-delà de cette pratique.

Point 123: Appel à élaborer des stratégies relatives à la démocratie et aux droits de l’homme par pays.

En particulier suite aux requêtes répétées du Parlement européen, les droits de l’homme et la démocratie sont de plus en plus intégrés dans les politiques et stratégies générales et sectorielles de l’Union européenne, y compris les documents stratégiques par pays préparés par les services de la Commission. De plus, la Commission met tout en œuvre pour assurer une plus grande cohérence de son programme de soutien des droits de l’homme et de la démocratie par le biais d’une éventuelle observation électorale dans un pays donné.

Point 128: Appel à la Commission à garantir, dans le cadre des politiques de l’Union relatives au commerce extérieur, aux investissements et au développement, que les activités économiques menées par des sociétés privées de l’Union dans des pays tiers respectent les normes internationales en matière de droits de l’homme.

La Commission estime que la mise en œuvre de cette recommandation pose d’énormes difficultés dans la pratique. En fait, le commerce extérieur, les investissements et les politiques de développement de l’UE ne permettent pas à la Commission d’imposer des obligations aux sociétés européennes privées quant à leurs activités dans des pays tiers; les sociétés sont soumises aux règles et obligations prévalant dans les pays où elles exercent leurs activités.

Ainsi que cela est indiqué dans sa communication de 2006 sur la responsabilité sociale des entreprises
, la stratégie de la Commission consiste toutefois à encourager la responsabilité sociale des entreprises, notamment à mieux faire connaître des instruments internes comme la déclaration de principes tripartites de l’OIT sur les entreprises multinationales et la politique sociale, les principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales et le pacte mondial des entreprises des Nations unies qui sont des critères de référence internationaux concernant le comportement responsable des entreprises. Nous sommes déterminés à travailler avec d’autres gouvernements et parties prenantes pour les rendre plus efficaces. En ce qui concerne les droits de l’homme, cela est mis en œuvre en pratique à l’aide de divers instruments qui comprennent, entre autres, l’obligation de respecter les principaux droits internationaux de l’homme/du travail afin de bénéficier du «système de préférences généralisées Plus» de l’UE.

Point 141: appel au Conseil et à la Commission à veiller à ce qu’aucun appui ne soit fourni aux appareils de police et de justice de pays qui violent de façon grave et systématique les droits de l’homme.

Des violations graves des droits de l’homme sont très souvent commises dans des pays où les instances policières et judiciaires sont faibles ou inefficaces. Ce n’est qu’en s’attaquant à ce problème et en tentant de remédier à ces faiblesses que la situation peut s’améliorer. Il serait donc contreproductif d’imposer ce type de conditionnalité qui exigerait de facto de mettre fin à plusieurs missions de police ou à divers programmes d’assistance juridique de l'UE dans différents pays. En même temps, la Commission continuera toutefois à veiller à ce que l’assistance concernée ait une dimension «droits de l’homme» importante.
--------------
� Mise en œuvre du partenariat pour la croissance et l’emploi: faire de l’Europe un pôle d’excellence en matière de responsabilité sociale des entreprises (COM(2006)136).
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